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Mise à l'enquête publique du 22 avril au 21 mai 2023 d'un 
Plan d'affectation « Les Glariers » 

Monsieur le Cyndic, Madame et rviessieurs les Municipaux, 

Agissant au nom de Monsieur Marcel Jacques Bacca, je 

vous informe par la présente que mon mandant forme 

opposition au projet susmentionné pour les motifs suivants : 

1. Préliminairement, il y a lieu de constater que la présente 

opposition est déposée à temps, le dernier jour de la mise à 

l'enquête du projet susmentionné correspondant au 

dimanche 21 mai reporté de plein droit au premier jour 

ouvrable qui suit soit au lundi 22 mai 2023. 

Il y a lieu également de rappeler que la parcelle concernée 

276 d'une surface de près de 90'000 mètres carrés est 

actuellement colloquée en zone de verdure au sens de l'art. 

45 RPE soit en zone inconstructible. 

2. L'art. 2 al. 1 LAT impose que les communes établissent 

des plans d'affectation en veillant à les faire concorder. En 
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l'occurrence, le PA projeté contrevient au principe de coordination nécessaire eu 

égard à la ZR, soit en particulier eu égard à la zone à bâtir surdimensionnée dans 

la Commune d'Aigle selon le Plan directeur communal et le Plan des zones 

réservées, respectivement eu égard au RPE actuellement en vigueur. Aussi, le 

projet PA contrevient à l'exigence de la couverture de la totalité du territoire à 

aménager qui se doit de procéder à une idée d'ensemble et n'assure pas un 

développement du territoire global (Tschannen, Commentaire pratique LAT: 

Planification directrice et sectorielle, pesée des intérêts, Genève-Zürich-Bâle 2019, 

n. 58 ss ad art. 2 LAT ; Jeanneret/Moor, Commentaire pratique LAT : Planifier 

l'affectation, 2016, n. 11 ad art. 14 LAT). Le projet PA « Les Glariers » contrevient 

ainsi aux art. 2 et 14 LAT. 

3. Les conditions de la création d'une nouvelle zone à bâtir tel que le prévoit le PA 

projeté s'agissant d'une surface de 5350 m2 sur la parcelle 276 ne sont pas 

réalisées et, partant, le projet contrevient à l'art. 15 al. 4 LAT. Qui plus est, toute 

nouvelle affectation de terrains en zone à bâtir ne peut être admise que moyennant 

compensation d'une surface équivalente, ce qui n'est en l'espèce manifestement 

pas le cas. 

4. Faute d'équipement, voire d'équipement licite (cf. opposition formée ce jour aux 

Aménagements de l'Avenue des Glariers et du Chemin des Carabiniers), le projet 

PA « Les Glariers » n'est pas valable. 

Mon mandant se réserve de faire valoir tout autre moyen. 

Veuillez croire, Monsieur le Syndic, Madame, Messieurs les Municipaux, à l'assurance de 

ma respectueuse considération. 
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